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Rapport du RCAC  
Sur la nécessité d’un soutien immédiat des 
aéroports en période de COVID-19 
 
Ce rapport a été préparé par les Aéroports communautaires régionaux du Canada (RCAC). Le 
RCAC est une organisation nationale qui se consacre à la promotion de la viabilité des aéroports 
régionaux qui fournissent des liaisons de transport essentielles pour les communautés afin de 
soutenir la connectivité sociale, médicale et économique. Nous comptons parmi nos membres 55 
aéroports et 6 associations provinciales d’aéroports. 
 

Principaux messages 
 Les aéroports régionaux du Canada jouent un rôle essentiel dans la connectivité économique, 

sociale et médicale des petites communautés isolées du Canada par le transport de passagers et de 
fret. 
 

 Certains des aéroports régionaux du Canada sont actuellement menacés de faillite et 
potentiellement de fermeture définitive.  
Cela pourrait causer un préjudice permanent aux communautés et à l’industrie du voyage et du 
tourisme avec la perte des services aériens de liaison vers les grands centres, et de la connectivité 
des communautés en matière de fret et d’évacuation médicale. 

 De nombreux aéroports régionaux ne sont pas admissibles aux programmes généraux d’aide aux 
entreprises pour répondre à la COVID-19 en raison de leur modèle de gouvernance. 
o Plusieurs aéroports régionaux sont exploités par des municipalités et ne sont donc pas 

admissibles aux programmes généraux COVID-19 d’aide aux salaires ou aux prêts. Au moment du 
transfert des aéroports, Transports Canada avait encouragé l’utilisation du modèle de 
gouvernance par les municipalités.  
 

 Un programme de soutien immédiat aux aéroports régionaux est nécessaire. Tout retard dans la 
mise en œuvre d’un programme peut avoir des conséquences négatives permanentes pour les 
communautés. Notre demande est donc la suivante : 

 Il y a une nécessité immédiate de remplacer les revenus perdus.  
Nous suggérons que tous les aéroports, quel que soit leur modèle de propriété, soient admissibles 
à un remplacement des revenus à hauteur de 75 % jusqu’au 31 décembre 2020 afin que les 
aéroports ne soient pas confrontés à un échec financier immédiat et à une fermeture 
permanente. La possibilité de poursuite de cette initiative en raison de la lenteur de la reprise du 
trafic aérien devrait être examinée de nouveau avant le 31 décembre 2020. 

 Tous les aéroports régionaux devraient pouvoir bénéficier de prêts à moyen terme à taux zéro, 
comme les entreprises privées qui ont pu y accéder, quel que soit le modèle de propriété de 
l’aéroport. Lorsqu’il a cédé les aéroports régionaux, le gouvernement fédéral a activement 
encouragé une série de modèles de gouvernance et tous devraient pouvoir bénéficier d’une aide.  

 Les aéroports qui reçoivent des subventions s’engagent à réduire les redevances aéronautiques 
de 50 % au cours de l’année 2020 afin d’améliorer l’économie des compagnies aériennes et de 
stimuler la demande des passagers.  

 Pour la reprise et le long terme, nous demandons au gouvernement de préserver le Programme 
d’aide aux immobilisations aéroportuaires pour les aéroports admissibles existants.  
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 En outre, comme nous l’avons déjà recommandé dans une lettre adressée au ministre en 
décembre 2019, le financement du PAIA doit être porté à 95 millions de dollars. Cette somme 
inclut un ajustement prenant en compte plus de 25 ans sans ajustement du niveau de 
financement en fonction de l’inflation. Cet ajustement permettrait également de financer un plus 
large éventail de projets, en particulier ceux concernant la réhabilitation des installations. Les 
avantages du programme PAIA sont largement bénéfiques, car celui-ci génère des emplois dans le 
secteur de la construction au sein de la communauté. 
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aéroports en période de COVID-19 
6 mai 2020  
 
 
 
Ce rapport est soumis par les Aéroports communautaires régionaux du Canada (RCAC). Le 
RCAC est une organisation nationale qui se consacre à la promotion de la viabilité des aéroports 
régionaux et petits aéroports qui fournissent des liaisons de transport essentielles pour les 
communautés afin de soutenir la connectivité sociale, médicale et économique. Nous comptons 
parmi nos membres 55 aéroports et 6 associations provinciales d’aéroports. L’annexe A comporte 
une liste des aéroports membres. 
 
Le RCAC a été aidé dans la préparation de ce rapport par Inter VISTAS Consulting inc., une société 
canadienne de conseil en aviation-transport-tourisme de renommée mondiale. Les 
recommandations présentées dans ce rapport sont celles du RCAC.   

 
 

Les aéroports régionaux du Canada 
Les aéroports régionaux du Canada jouent un rôle essentiel dans la connectivité économique, sociale et 
médicale des petites communautés isolées du Canada par leurs services de transports de passagers et 
de fret.  

 InterVISTAS a estimé que les aéroports régionaux assuraient le service de 14 millions de passagers 
origine-destination en 2019, soit une moyenne de 40 000 par jour.  

 Il est particulièrement important que ce soient les aéroports régionaux qui assurent la connectivité 
sociale/économique/ médicale de la plus grande partie de la vaste étendue géographique qu’est le 
Canada.  

Les aéroports régionaux du Canada génèrent 13 000 emplois directs et 25 000 emplois au total. Le 
nombre total d’emplois comprend les effets multiplicateurs des emplois indirects des fournisseurs et 
des secteurs clés dépendant du transport aérien, ainsi que ce que les économistes appellent les 
« emplois induits » (les retombées économiques générales des emplois directs et indirects). Les emplois 
indirects et surtout induits revêtent une importance particulière lorsque l’économie est en récession, 
surtout dans les petites communautés isolées du Canada. En matière de PIB, l’impact économique est 
d’environ 140 millions de dollars en PIB direct et de 470 millions de dollars en PIB total. 
 

Ce sont les aéroports régionaux qui assurent la 
connectivité sociale/économique/médicale pour la 
plus grande partie de la vaste étendue géographique 
du Canada 
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Les Aéroports régionaux du Canada 
Avant 1992, Transports Canada exploitait la plupart des aéroports du Canada, grands et petits. 
L’économie de ces aéroports était telle que le système nécessitait un soutien financier important de la 
part du gouvernement fédéral, soit environ 1 milliard de dollars par an (avec ajustement de l’inflation). 
Une étude du groupe de travail du ministère sur la cession des aéroports a indiqué que certains 
aéroports pourraient devenir financièrement autonomes et, en 1987, des propositions de cession 
d’aéroports à des groupes communautaires locaux (autorités aéroportuaires) ont été sollicitées. Quatre 
des cinq plus grands aéroports ont été transférés en 1992. En 1994, le gouvernement a introduit la 
Politique nationale des aéroports (PNA) pour transférer les autres aéroports au contrôle et à 
l’intendance de la communauté locale. Comme l’a fait remarquer le Sénat canadien dans un rapport de 
2012, Transports Canada possédait, exploitait ou subventionnait 150 aéroports. Tous, à l’exception 
d’une poignée d’entre eux, sont maintenant sous une forme ou une autre de contrôle de la 
communauté locale. 
 
La PNA a divisé les aéroports en plusieurs groupes. Un noyau des 26 aéroports les plus fréquentés est 
devenu le Réseau national d’aéroports (RNA). Le Groupe de travail sur le transfert des aéroports avait 
identifié les aéroports susceptibles de payer un loyer au gouvernement fédéral et c’est ce qui se trouvait 
au cœur de la définition initiale du RNA. Celle-ci a été par la suite élargie pour inclure toutes les capitales 
provinciales, y compris les petites capitales. Finalement un seuil pour définir le RNA a été fixé à 200 000 
passagers par an à partir de 1992.  
 
Les autres aéroports, qui n’ont pas été jugés totalement autonomes financièrement, ont été divisés en 
plusieurs catégories, dont la plus importante est celle des aéroports régionaux et locaux. Reconnaissant 
le rôle essentiel que jouent ces aéroports en assurant la connectivité sociale, économique et médicale, 
un programme d’aide aux immobilisations aéroportuaires (PAIA) a été mis en place pour fournir un 
soutien financier aux programmes d’immobilisations liés à la sécurité de ces aéroports. Ce programme 
était financé à hauteur d’environ 38 millions de dollars par an, un montant qui n’a pratiquement pas 
varié depuis lors. En raison de l’inflation, le soutien réel fourni a diminué. Un ajustement à l’inflation 
porterait le niveau de financement actuel à environ 60 millions de dollars. En outre, le montant initial de 
38 millions de dollars a été fixé sans savoir exactement quels seraient les besoins en capitaux à moyen 
et long terme des aéroports régionaux. En incluant l’ajustement à l’inflation, le RCAC a déterminé (voir 
annexe B) que le montant nécessaire aujourd’hui, y compris l’ajustement à l’inflation, est de 95 millions 
de dollars par an. Il s’agit ici d’une somme pour la liste des 189 aéroports actuellement admissibles.1 Si 
le champ d’application des aéroports admissibles au financement du PAIA devait être élargi, comme 
certains l’ont préconisé, il faudrait alors augmenter le montant du fonds de manière appropriée. Le 
RCAC recommande que la liste des aéroports admissibles au PAIA ne soit pas augmentée.  
 

Modèles de gouvernance pour les aéroports régionaux  
La PNA a encouragé les communautés à envisager une série d’options de gouvernance et de propriété 
pour les aéroports régionaux. Il est important de noter que le gouvernement fédéral n’a exprimé aucune 
préférence pour le type de propriété foncière et le type de structure de gouvernance de ces aéroports. 
Ainsi, il existe toute une série de modèles de gouvernance en usage. L’annexe C fournit des détails 
supplémentaires sur l’éventail des modèles de gouvernance. En voici quelques exemples :  

                                                           
1 Tous les aéroports admissibles au PAIA doivent avoir un niveau minimal de service régulier de passagers. Les 
aéroports de l’aviation générale n’ont pas accès aux fonds du PAIA.  
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 Aéroports appartenant aux municipalités (p. ex., Medicine Hat)2 

 Société aéroportuaire (par exemple, Fort St John) 

 Société de développement d’aéroport (par exemple, le Grand Sudbury) 

 Autorité aéroportuaire (par exemple, Red Deer) 
Il est important de noter qu’aucun modèle unique de gouvernance des aéroports régionaux n’était 
requis par le gouvernement fédéral au moment où les transferts ont été effectués et que l’examen 
d’une série de modèles a été encouragé. Si l’impact financier de la crise actuelle de la COVID-19 est 
élevé pour tous les aéroports régionaux, le modèle de gouvernance choisi a rendu nombre d’entre eux 
inadmissibles aux programmes généraux de soutien financier mis en place par le gouvernement.  
 
Nous constatons que le montant de l’aide fournie par Transports Canada aux aéroports régionaux par le 
biais du programme PAIA est dérisoire par rapport aux loyers perçus par les aéroports du RNA. En 2018, 
les revenus des loyers des aéroports pour le gouvernement s’élevaient à environ 400 millions de dollars, 
soit plus de dix fois le montant mis à disposition par le PAIA. Depuis 1992, le montant total des loyers 
payés s’élève à un peu moins de 6 milliards de dollars (plus si l’on tient compte de l’inflation). De plus, 
non seulement les aéroports du RNA mais aussi de nombreux aéroports régionaux versent des impôts 
fonciers aux collectivités locales. Cette situation peut être comparée à celle des États-Unis où les 
aéroports ne paient ni loyer ni taxe foncière. Aux États-Unis, toutes les redevances et taxes générées par 
l’aviation sont réinvesties dans le secteur pour les dépenses d’investissement et d’exploitation.  
 

La gamme des aéroports régionaux  
Chaque région est unique en matière de taille du marché, de base économique locale, de disponibilité 
des services médicaux et sociaux et de distance par rapport aux autres points d’accès à l’aviation. 
Certains marchés régionaux ont un secteur touristique fort (par exemple, Cranbrook en C.-B.) et d’autres 
ont un secteur des ressources fort (Terrace en C.-B.). D’autres ont des exploitations pétrolières et 
gazières importantes (Grande Prairie, Fort St John). Dans de nombreuses communautés dans la vaste 
étendue géographique du Canada, les installations médicales spécialisées manquent et le transport 
aérien est le principal moyen d’accès aux services médicaux, en particulier aux services d’urgence (ce qui 
est le cas dans la plupart des communautés régionales et toutes les communautés isolées).3  
 
 Les aéroports régionaux peuvent être classés en fonction du principal type de service aérien dont ils 
disposent : 

 Service régulier assuré par les principaux transporteurs canadiens Air Canada et/ou WestJet (et 
certain avec un service assuré par des transporteurs américains ou des transporteurs étrangers 
saisonniers). 

 Service régulier assuré par les filiales régionales Air Canada Express et Encore et Link de 
Westjet. 

                                                           
2 Il existe des variations entre les aéroports appartenant aux municipalités. Certains sont gérés comme un 
département de la municipalité, d’autres comme une commission aéroportuaire quasi indépendante qui est 
budgétisée dans le budget municipal annuel alors que d’autres le sont par l’intermédiaire d’une autorité séparée à 
but non lucratif créée par la ville. Au moins l’une d’entre elles a concédé le droit d’exploiter l’aéroport à une 
société privée de gestion aéroportuaire. Il existe également quelques cas de sociétés aéroportuaires qui confient 
l’exploitation des aéroports à des sociétés de gestion aéroportuaire.  
3 Certaines communautés disposent de solides installations médicales qui desservent une zone géographique trop 
éloignée des principaux centres de population. Ces établissements de santé régionaux dépendent essentiellement 
du transport aérien pour accéder à l’ensemble de la zone desservie.  
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o Ces deux premières catégories offrent une connectivité nationale, transfrontalière et 
internationale directe. 

 Service régulier assuré par des compagnies aériennes régionales indépendantes comme 
Transwest Air.  

o Ces transporteurs jouent un rôle essentiel en assurant la connectivité intraprovinciale sur 
les routes à faible trafic. Ils permettent aux petites communautés de rester en contact 
avec les centres gouvernementaux et commerciaux de chaque province.  

 Services de taxi aérien et d’aviation d’affaires/générale, y compris les services d’évacuation 
médicale à voilure fixe et tournante.  

o Ces aéroports d’aviation générale offrent un large éventail de services d’accès et 
d’assistance dans les petites communautés et les régions éloignées.  

o Les services d’évacuation médicale sont d’une importance capitale, non seulement pour 
les services d’urgence, mais aussi pour les soins médicaux plus courants pour les 
résidents ou les travailleurs dans des endroits éloignés, y compris les évacuations par la 
route.  

o Les hélicoptères sont souvent considérés comme les « camions de transport » de 
l’aviation et fournissent des services vitaux dans un large éventail de secteurs comme la 
pose et l’entretien de lignes électriques à haute tension (d’une importance cruciale pour 
les besoins en électricité des principales communautés du Canada) et le transport de 
produits forestiers à partir de lieux de récolte éloignés.  

o L’aviation d’affaires permet aux entreprises qui se développent dans de petites 
communautés d’accéder et de servir des clients sur des marchés plus vastes.  

o L’aviation générale apporte un tourisme haut de gamme qui génère des revenus 
importants. Les aéroports de l’aviation générale sont de plus en plus importants pour la 
facilitation du fret alors que le pays se dirige vers des niveaux plus élevés de commerce 
électronique.  

 Certains aéroports disposent de programmes et d’installations de formation solides pour les 
pilotes et l’entretien. Ces aéroports sont essentiels pour l’avenir de l’aviation canadienne, car 
nous affrontons non seulement à une pénurie de pilotes et de mécaniciens qualifiés au Canada, 
mais aussi à travers le monde. Certains aéroports (par exemple, Pitt Meadows) ont une 
formation spécialisée pour les pilotes étrangers, ce qui génère des revenus pour leurs aéroports 
et leurs communautés.  

 
Chaque aéroport régional est unique en ce qui concerne les services de connectivité aérienne qu’il 
fournit à ses communautés.  

 

L’économie des aéroports régionaux  
InterVISTAS Consulting a fourni des consultants et des conseillers dans environ 75 transferts et 
privatisations d’aéroports dans le monde entier, plus environ 15 des transferts d’aéroports au Canada. 
En outre, ils ont été conseillers dans le cadre de procédures de réglementation des prix dans des 
aéroports en Australie, en Nouvelle-Zélande et en Jamaïque. Ils ont été impliqués dans des affaires 
judiciaires concernant l’évaluation des terrains pour la taxe d’accise sur les mutations foncières 
(Australie) et des litiges relatifs à la taxe foncière devant les tribunaux. Cela a permis d’acquérir une 
connaissance approfondie de l’économie aéroportuaire dans un large éventail d’aéroports. Lors de son 
témoignage devant le tribunal fédéral australien, l’économiste en chef d’InterVISTAS a émis les opinions 
suivantes : 
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 En général, les aéroports qui assurent le service à plus de 4 millions de passagers par an sont en 
mesure de générer des recettes suffisantes pour couvrir les dépenses d’exploitation et 
d’investissement normales, notamment en apportant une contribution au gouvernement pour 
la location ou l’achat du terrain. Souvent négligés, la réserve et l’aménagement foncier sont les 
plus grands besoins en capitaux financiers pour les nouveaux aéroports.  

 Les aéroports qui assurent le service à moins de 2 millions de passagers ne sont généralement 
pas en mesure d’apporter une contribution durable au gouvernement pour la location ou l’achat 
de terrains. Lorsque cela a été tenté (par exemple, à Coventry, au Royaume-Uni), certains 
aéroports ont dû fermer.  

 Un trafic inférieur à environ 1 million de passagers signifie que les aéroports seront en difficulté 
financière et que beaucoup d’entre eux ne pourront pas couvrir à la fois les dépenses 
d’exploitation et d’investissement. Certains d’entre eux pourront survivre pendant une décennie 
ou plus, mais comme le temps est venu de renouveler et de réhabiliter en profondeur les 
infrastructures des terminaux et du côté piste, ces aéroports auront probablement besoin d’un 
soutien extérieur.   

 Lorsque le niveau de trafic est inférieur à 500 000 passagers par an, certains aéroports auront 
même du mal à couvrir leurs frais d’exploitation. Certains auront des conditions locales qui 
rendront possible la couverture des dépenses, mais beaucoup ne le feront pas. 

 Il existe des cas uniques. L’aéroport Hamilton John C. Monroe a été transféré avec une base de 
trafic de seulement 25 000 passagers par an, mais il était (est) le principal aéroport de fret du 
Canada, lui fournissant un flux de revenus réguliers provenant des droits d’atterrissage des 
cargos et des loyers fonciers.  
 

Il est important de comprendre que les aéroports régionaux sont confrontés à plusieurs défis financiers. 
Premièrement, les aéroports réalisent des économies d’échelle substantielles et, par conséquent, les 
aéroports régionaux à faible trafic connaissent généralement des coûts plus élevés par passager et par 
mouvement d’avion. Deuxièmement, en raison de la faible population de leur zone d’attraction, ces 
aéroports se trouvent sur des marchés où la valeur des terrains est relativement faible et les possibilités 
de tirer des revenus de l’aménagement du territoire, que ce soit des activités liées à l’aviation ou 
d’autres entreprises, peuvent être limitées. Troisièmement, ces aéroports ont une capacité 
extrêmement limitée à tirer des revenus non aéronautiques des services de terminal tels que la 
nourriture/les boissons/le commerce de détail/les services personnels. D’expérience, la plupart de ces 
opérateurs ont constaté qu’il leur est difficile de trouver un concessionnaire disposé à opérer dans le 
terminal, et encore moins un qui puisse payer une redevance de concession significative. 
Quatrièmement, les transporteurs aériens exploitant des avions plus petits ont des coûts par passager-
kilomètre plus élevés que les services des grandes lignes. Cela signifie qu’ils sont plus sensibles aux 
redevances aéroportuaires comme les droits d’atterrissage. Les passagers peuvent également être plus 
sensibles aux prix et les frais d’amélioration des aéroports peuvent avoir un impact plus important sur la 
réduction du trafic (élasticité des prix).  
 
La crise actuelle de la COVID-19 a mis tous les aéroports du Canada à rude épreuve en raison de la 
contraction soudaine et imprévisible des services aériens, qui ont été réduits au strict minimum (et à 
zéro pour de nombreux aéroports). Alors que les grands aéroports tirent certains revenus de 
l’aménagement du territoire et des redevances d’un large éventail de concessionnaires, les aéroports 
régionaux ont une très faible part de leurs revenus provenant de ces sources. La plupart des revenus 
sont générés par le trafic de passagers et l’activité aérienne. Une enquête menée par le RCAC au cours 



 

 page 8 

de la dernière semaine d’avril 2020 a indiqué une perte de revenus moyenne de 60 %, certains 
aéroports faisant état de pertes allant jusqu’à 90 %.  

 
Les économistes classent les coûts comme étant fixes ou variables. Les coûts variables sont ceux qui 
peuvent être réduits lorsque le trafic se contracte, tandis que les coûts fixes ne peuvent généralement 
pas être évités, même à des niveaux de trafic faibles. La plupart des aéroports ont des coûts fixes élevés. 
Pour que l’aéroport puisse fonctionner, il faut qu’une large gamme de coûts soit engagée, même si le 
trafic est minime. Par exemple, même pour être disponibles uniquement pour les vols d’évacuation 
médicale, les pistes, les voies de circulation et les aires de trafic doivent être dégagées et exemptes de 
débris, les services d’intervention d’urgence doivent être disponibles, la sécurité doit être appliquée, 
etc. La réduction du trafic ne permet pas de réaliser des économies. Les services d’intervention 
d’urgence doivent être dotés d’un personnel complet, même pour accueillir un seul vol régulier. 
L’éventail des coûts, des services publics au personnel, comporte des éléments fixes ou incontournables 
pour un aéroport régional.  
 
Sur le plan théorique, un moyen potentiel de réduire les coûts des aéroports consiste à réduire les 
heures d’ouverture. Les effectifs peuvent être réduits, les services publics coupés, etc. Cependant, la 
réalité de nombreux aéroports régionaux est que les compagnies aériennes doivent souvent desservir 
l’aéroport en début et en fin de journée. L’économie des compagnies aériennes est déterminée par les 
opérations de leurs plates-formes et un principe clé des opérations des plates-formes est que les avions 
doivent partir et se terminer aux extrémités des rayons chaque jour - c’est-à-dire dans les aéroports 
régionaux. Les départs matinaux d’un certain nombre de destinations régionales amènent les passagers 
à la plaque tournante pour des correspondances sur la première banque de vols de la route 
« principale ». Cela permet d’améliorer la rentabilité des routes principales en combinant le trafic local 
en provenance de la plate-forme pivot avec le trafic en provenance des terminaux satellites en fin de 
réseau (modèle « Hub and Spoke »). De même, à la fin de la journée, les passagers recueillis sur un 
certain nombre de vols de la plate-forme seront acheminés vers les communautés régionales et y 
passeront la nuit (où l’avion sera disponible pour le premier vol matinal vers la plate-forme le 
lendemain).  
 
La conséquence des principes économiques des aéroports régionaux est qu’il leur est difficile de réduire 
leurs coûts en cas de baisse du trafic, même en cas d’effondrement majeur du trafic actuel. À moins que 
l’aéroport ne ferme complètement et ne soit donc pas en mesure d’assurer les liaisons médicales et de 
fret, des coûts substantiels seront engagés.  
 
  

Une enquête menée par le RCAC au cours de la 
dernière semaine d’avril 2020 a indiqué une perte de 
revenus moyenne de 60 %,  
certains aéroports faisant état de pertes allant 
jusqu’à 90 %. 
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Le défi de la COVID-19 pour les aéroports régionaux 
La crise actuelle est une menace pour la poursuite de l’exploitation de certains aéroports régionaux. 
Tous les aéroports sont des exploitations à but non lucratif d’un type ou d’un autre. Contrairement aux 
entreprises à but lucratif, elles n’ont pas développé de bilans de valeur nette.4 Leurs difficultés 
économiques ont fait que les réserves qui ont été constituées devaient être utilisées pour des projets 
d’investissement spécifiques nécessaires à la réhabilitation, au remplacement ou à l’expansion afin de 
répondre à la croissance du marché. Comme nous l’avons déjà indiqué, ces aéroports ont subi des 
pertes de revenus considérables. Une enquête du RCAC a révélé que les aéroports régionaux perdent en 
moyenne 60 % de leurs revenus et certains jusqu’à 90 %. En outre, la plupart des dépenses de ces 
aéroports ne sont pas évitables. Pour qu’un aéroport puisse complètement fonctionner, même avec des 
niveaux de trafic considérablement réduits, il doit encore être doté de personnel et ses installations 
doivent être ouvertes pour répondre aux exigences obligatoires en matière de sûreté et de sécurité. 
Cela signifie que les réserves qui étaient en place pour les programmes d’investissement nécessaires 
sont maintenant utilisées simplement pour couvrir les dépenses de fonctionnement afin de maintenir 
l’aéroport ouvert pour le trafic médical, le fret et les passagers essentiels. Il ne s’agit pas de conditions 
financières permettant de survivre. À terme, ces réserves devront être remplacées, car les programmes 
d’investissement pour la sécurité, la réhabilitation et l’expansion sont toujours nécessaires.  
 

 
Certains aéroports ne survivront pas sans une aide financière immédiate pour la période actuelle au 
cours de laquelle les compagnies aériennes ont dû mettre fin à environ 90 % des vols au Canada.5 De 
nombreux aéroports régionaux n’ont actuellement aucun service aérien régulier. En comparant les 7 
derniers jours d’avril 2020 avec les 7 derniers jours de janvier 2020, des 220 aéroports canadiens qui 
avaient un service de passagers régulier en janvier 2020 :6 

 46 aéroports n’avaient aucun vol régulier à la fin du mois d’avril 2020. 

 Onze autres aéroports avaient des vols réguliers à la fin du mois d’avril 2020, mais étaient en 
baisse de plus de 90 % par rapport à janvier. 

                                                           
4 En effet, les aéroports à but non lucratif ne sont pas autorisés à établir des bilans de valeur nette.  
5 Analyse InterVISTAS.  
6 Analyse InterVISTAS à partir des données de Diio Schedules. 

Tous les aéroports sont des exploitations à but non 
lucratif. Contrairement aux entreprises à but lucratif, 
elles n’ont pas développé de bilans de valeur nette. 
Les réserves qui étaient en place pour les 
programmes d’investissement nécessaires sont 
maintenant utilisées simplement pour couvrir les 
dépenses de fonctionnement afin de maintenir 
l’aéroport ouvert pour le trafic médical, le fret et les 
passagers essentiels.  
Il ne s’agit pas de conditions financières permettant 

de survivre. 
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 Fin avril 2020, 79 autres aéroports avaient des vols réguliers, mais ils affichaient en baisse de 80 
à 90 % par rapport à janvier.  Une aide financière sera également requise pendant le 
redémarrage des services aériens, une période qui devrait durer entre 2 et 4 ans.7 Les 
transporteurs indiquent aux exploitants d’aéroport que le redémarrage du service peut être 
conditionné à l’exonération des frais pour les transporteurs afin d’améliorer l’aspect 
économique du redémarrage de la ligne, ainsi qu’aux frais pour les passagers (AIF) afin de 
stimuler la demande de voyage. Comme ces aéroports ont des revenus non aéronautiques 
minimes ou nuls, ils subiront des mois sans revenu significatif et auront besoin d’un soutien 
pour survivre.  

 
 
Bien que le gouvernement fédéral ait mis en place un certain nombre de programmes pour apporter un 
soutien financier aux employés et aux entreprises pendant la crise actuelle, de nombreux aéroports 
régionaux ne peuvent pas accéder à ces programmes. Cela est également vrai pour certains des 
programmes provinciaux de soutien économique. Ces défis découlent des modèles de gouvernance 
utilisés par de nombreux aéroports régionaux, modèles de gouvernance qui ont été encouragés par le 
gouvernement fédéral au moment du transfert. Par exemple, 34 des membres du RCAC sont des 
aéroports détenus et exploités par des municipalités et ne peuvent donc pas bénéficier de subventions 
salariales ni accéder à des programmes de prêts à court terme à faible taux d’intérêt. Certains des 
aéroports non municipaux signalent également qu’ils ne peuvent pas accéder aux programmes de 
soutien généraux.  
 
Cela contraste avec les politiques développées par certains autres pays pour la survie de leurs aéroports 
et le maintien de la connectivité régionale. Reconnaissant à la fois l’importance cruciale des aéroports 
pour la connectivité régionale et nationale, et les défis des modèles de gouvernance municipaux et à but 
non lucratif, les États-Unis ont mis en place un programme de soutien à la crise et à la reprise spécifique 
à l’aviation.8 Cela comprend le financement à court et moyen terme de tous les aéroports,9 distinct des 
programmes généraux d’aide financière du pays et de l’État.  
 
 

Soutien demandé 
Si le Canada veut sortir de la crise actuelle avec son réseau essentiel d’aéroports régionaux qui donnent 
accès à la majorité de sa vaste étendue géographique, il doit agir maintenant. En l’absence de revenus 
pour les compagnies aériennes, et avec des revenus limités ou inexistants pour les activités non 
aéronautiques et l’aménagement du territoire, la survie de ces aéroports est problématique. Certains ne 
survivront pas sans un soutien immédiat pendant la crise et la période de reconstruction du trafic.  
 

1. L’aide demandée : les besoins immédiats  
Un programme de soutien immédiat aux aéroports régionaux est nécessaire. Tout retard dans la mise 
en œuvre d’un programme peut avoir des conséquences négatives permanentes pour les communautés. 

                                                           
7 On ne sait pas quelle sera la durée de la période de récupération ni quel sera le volume de trafic récupéré chaque 
trimestre. InterVISTAS Consulting a publié une série de scénarios pour les voies de reprise potentielles : Briefing 
Note Update: Aviation and the Economy: Scenarios for Recovery Part 2, April 24, 2020. InterVISTAS.com.   
8 Détails disponibles sur demande. 
9 Une aide est disponible aux États-Unis pour les aéroports de l’aviation commerciale et générale. Les États-Unis 
ont depuis longtemps reconnu l’importance des aéroports de l’aviation générale pour assurer la connectivité 
médicale et économique des petites communautés et des régions éloignées.  
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Notre demande est donc la suivante : 
 

 Il y a un besoin immédiat de remplacer les revenus perdus. Nous suggérons que tous les 
aéroports, quel que soit leur modèle de propriété, puissent bénéficier d’un remplacement des 
revenus à hauteur de 75 % jusqu’en 2020, afin que les aéroports ne soient pas confrontés à un 
échec financier immédiat et à une fermeture permanente.  

 En raison de leur modèle de gouvernance, de nombreux aéroports régionaux ne sont 
pas admissibles à la subvention salariale d’urgence du Canada (SSUC). Un programme de 
remplacement des recettes pour les aéroports régionaux est donc nécessaire.  

 Par ailleurs, les conditions d’éligibilité au programme SSUC pourraient être modifiées de 
manière à ce que tous les aéroports régionaux soient admissibles.  

Le RCAC estime que les aéroports régionaux auront besoin d’une aide de 135 millions de dollars 
en 2020.10 Le niveau de soutien demandé est basé sur une estimation de la perte de trafic au 
cours de l’année civile 2020, sur la moyenne des recettes par passager de tous les aéroports 
actuellement admissibles au financement du PAIA et sur la couverture de 75 % des pertes de 
recettes. Les aéroports absorberont les 25 % de pertes de revenus en partie en utilisant leurs 
fonds de réserve limités et en partie par des prêts.  

 
 

 Tous les aéroports régionaux devraient pouvoir bénéficier de prêts à moyen terme à taux zéro, 
quel que soit le modèle de propriété de l’aéroport. D’autres entreprises ont pu accéder à des prêts 
fédéraux et les exploitants d’infrastructures aéronautiques essentiels devraient également être 
admissibles.  

 Lorsqu’il a cédé les petits aéroports, le gouvernement fédéral a activement encouragé une 
série de modèles de gouvernance. Chacun de ceux-ci devrait pouvoir bénéficier d’une aide. Il 
n’a pas indiqué que le soutien futur des besoins économiques des aéroports régionaux 
dépendrait, en situation difficile, du choix du modèle de gouvernance. 

 Les aéroports régionaux, quelle que soit leur structure de gouvernance, ont droit au soutien 
du PAIA et leurs communautés s’attendent à ce que tout autre soutien aux aéroports ne 
dépende pas d’un choix antérieur de modèle de gouvernance. 

 Les aéroports appartenant à des municipalités, en particulier, ne sont pas admissibles aux 
prêts de DEC ni aux prêts du Compte d’urgence pour les entreprises canadiennes. 

 Il faut également reconnaître que les aéroports disposent d’un minimum de biens mobiliers à 
mettre en garantie ces prêts.11 L’obtention de prêts pour les terres elles-mêmes compromet 
la capacité des communautés à assurer la continuité des services en cas de difficultés 
financières supplémentaires.  

 Les prêts demandés pour une période de cinq ans sont particulièrement importants, car les 
aéroports sont actuellement obligés d’utiliser les fonds de réserve limités pour les projets 
d’investissement simplement pour éviter la faillite, une période de cinq ans est demandée 
pour les prêts à taux zéro. Les projets d’investissement doivent encore être entrepris, car ils 
impliquent des investissements de sécurité, de réhabilitation et de croissance pour l’avenir. Ils 
ne peuvent pas être reportés sans conséquence. 
 

                                                           
10 Les aéroports régionaux sont considérés comme les 183 aéroports actuellement admissibles au financement 
PAIA.  
11 En comparaison, les compagnies aériennes ont la possibilité de garantir des prêts avec certains de leurs propres 
avions 
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2. Soutien demandé : pour la reprise et le long terme  
Après la période immédiate, les aéroports régionaux seront toujours confrontés à des difficultés 
financières, d’autant plus que nombre d’entre eux ont été contraints de détourner des réserves 
destinées à des programmes d’investissement à moyen et long terme et qu’ils engageront des fonds de 
soutien, en partie les réductions des redevances des compagnies aériennes et des passagers, pour aider 
à la reprise. Les investissements reportés devront être réalisés de nouveau pour garantir que les 
aéroports régionaux répondent aux normes de sécurité et de sûreté et pour permettre une croissance à 
long terme. La demande du RCAC est de : 
 

 Préserver l’actuel programme d’aide aux immobilisations aéroportuaires.  

 Comme nous l’avons déjà recommandé dans notre lettre au ministre en décembre 2019, le 
financement du PAIA doit être porté à 95 millions de dollars pour tenir compte (a) de 25 ans sans 
ajustement du financement en fonction de l’inflation, et (b) de la nécessité d’un plus large 
éventail de projets pouvant être financés, en particulier pour la réhabilitation des installations.  
o Les avantages pour la collectivité du programme PAIA sont largement répandus, car il 

génère des emplois dans le secteur de la construction au sein de la communauté. 
o Concernant le niveau de financement annuel du PAIA : 

 Tout d’abord, ajuster les dollars PAIA en fonction de l’inflation (60 %) pour les aéroports 
admissibles existants.  

 Deuxièmement, il convient de procéder à des ajustements supplémentaires en fonction 
du type de projet admissible.  
L’admissibilité actuelle est limitée à une gamme étroite d’améliorations de la sécurité 
(voir annexe B), mais les besoins en capitaux des aéroports sont plus importants que 
cela : la seule réhabilitation des infrastructures nécessite des investissements 
substantiels dans les années à venir. Il a déjà été prouvé qu’il fallait 95 millions de 
dollars par an pour soutenir le PAIA. 

 Troisièmement, que toute modification des critères d’éligibilité des aéroports 
nécessitera une augmentation significative au-delà de 95 millions de dollars. 

 Quatrièmement, le RCAC est d’avis que le PAIA devrait se limiter à un programme de 
soutien en capital, et ne pas être utilisé pour une subvention immédiate de 
fonctionnement.  

 

Engagement des aéroports régionaux envers leurs communautés et leurs 
compagnies aériennes  
Le RCAC reconnaît qu’il demande un soutien financier important pour traverser la crise actuelle sans 
fermer les aéroports et supprimer la connectivité. Les membres du RCAC considèrent ce soutien comme 
un pacte avec leurs communautés et prennent des engagements de leur part en retour. 
 

 Les aéroports régionaux s’engagent auprès de leurs communautés à continuer à fournir la 
connectivité sociale/médicale/économique essentielle dont ils sont devenus dépendants. 
 

 Les aéroports, lorsque cela est possible, s’engagent à réduire les redevances aéronautiques de 
50 % pendant la période de remplacement des recettes.12 
  

                                                           
12 Cela s’appliquera aux frais facturés aux compagnies aériennes commerciales de passagers, y compris les droits 
d’atterrissage, les frais généraux d’aérogare et tous les frais de recouvrement réglementaire (tels que les 
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 Les aéroports se sont déjà engagés à investir dans les changements opérationnels et 
d’installations nécessaires pour fonctionner avec des mesures d’éloignement social, notamment 
des changements de sièges, d’organisation des files d’attente (billetterie/enregistrement, 
sécurité, embarquement, débarquement, récupération des bagages, files d’attente pour les 
transports terrestres), la mise à disposition de zones de contrôle sanitaire, etc.  

  

                                                           
suppléments pour les ARFF, etc.). Quelques aéroports peuvent ne pas être en mesure d’offrir immédiatement des 
réductions de redevances, car certains ne sont pas autorisés en vertu de leurs règlements de gouvernance actuels 
ou des résolutions du conseil d’administration.  
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Annexe A 
Aéroports membres du RCAC  
 

Aéroport municipal de Brandon 

Aéroport de Campbell River 

Aéroport international des Rocheuses 
canadiennes 

District régional de Cariboo 

Aéroport de Dawson Creek 
Aéroport Saguenay-Bagotville 

Aéroport du district de Sechelt 

Société de développement communautaire de 
Gimli 

Aéroport de Grande Prairie 

Aéroport du Grand Sudbury 

Aéroport de High Level 

Aéroport de Kamloops 

Régional de Kativik  

Aéroport de Kindersley 

Aéroport de Kingston (Norman Rogers) 

Aéroport de Kuujjuaq 

Aéroport de La Ronge 

Aéroport de Lethbridge 

Aéroport de Lloydminster 

Aéroport municipal de Medicine Hat 

Aéroport de Muskoka 

Aéroport du district de Niagara 

Nipawin 

Société de l’aéroport North Bay-Jack Garland 

North Peace Regional Airport Services Ltd. 

Aéroport régional Northern Rockies 

Aéroport régional du nord-ouest Terrace-Kitimat 

Aéroport exécutif d’Oshawa 

Commission municipale de l’aéroport de la région 
de Parry Sound 
Aéroport de Peace River 

Aéroport de Prince Albert (Glass Field) 

Aéroport de Prince Rupert 

Aéroport de Quesnel 

Aéroport régional de Red Deer 
Aéroport Saguenay-Bagotville  
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Aéroport municipal de Sioux Lookout 

Aéroport régional de Smithers 

Aéroport de Southport 

Aéroport de St Andrews 

Aéroport municipal de Stratford 

Aéroport de Swift Current 

Aéroport de Pas 

Autorité aéroportuaire régionale de Thompson 

Aéroport Victor M Power de Timmins 

Aéroport régional de Vernon 

Aéroport de West Kootenay 

Aéroport régional de Wetaskiwin 

Aéroport de Williams Lake 

Aéroport du comté de Woodlands 

 
 
 
 


